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N.D.L.R.: Dans le cadre tii << H I :>
d'action "Engagement politi ;:i. ", .
quel avait été choisi pour une paiioue
de deux ans, dans le but d'inciter et de
préparer les membres à s'engager
politiquement dans leur milieu, l'équipe
de rédaction tient ici à féliciter toutes
celles qui ont été élues; échevin dans
leur municipalité et souhaite que les
femmes continuent d'occuper toute la
place qui leur revient.

prépare la relève. La présidente,
Jeanne M a n s e a u et la v i c e -
présidente, Micheline Chéniej ont
*aî t baptiser leur bébé i6 rnêtTMv'iour.
Félicitations et bonne chance!

11 i >i i "• , [i ; '. note de !'er-
.. 'i i' >. i '/( ''• - i r r 'a chronique

tn vrac" de la revue d'octobre 1979:
le YWCA fut incorporé en 1875 et non

Vrai: .0-12



Par Ginette Voyer-Gagnon

Lors de l'assemblée générale annuelle de l'AFEAS,
tenue à Sherbrooke, en août dernier, il a été décidé
que nous tiendrions un congrès d'orientation en
1981, suivant les règlements adoptés lors de l'as-
semblée spéciale de juin.

Pourquoi un congrès d'orientation ?

J'ai envie de faire une comparaison que vous com-
prendrez bien. Nous allons penser à un couple qui
s'achète une maison au début de sa vie de mé-
nage. Il la divise, l'aménage et la décore suivant
ses goûts et besoins du moment.

Les années passent. Un, deux, trois, quatre enfants
arrivent, grandissent. Bientôt, papa voit son atelier
envahi par les bicyclettes, les équipements de ho-
ckey ou de ski, etc. .. Maman désire un coin pour
classer les dossiers qu'elle accumule dans ses dif-
férents engagements bénévoles et ne sait plus trop
bien où placer tous les nouveaux appareils qu'elle
a ajouté dans sa cuisine. Les enfants réclament à
grands cris un système de son qui risque de devenir
une menace pour les nerfs s'il n'est pas dans une
pièce bien isolée. Chacun veut avoir un petit coin
bien à lui, pouvoir recevoir ses amis à sa guise,
sans nécessairement déranger tout le monde. Les
parents ont tenté d'ajuster la maison, au fur et à
mesure des changements, mais vient un temps où
c'est l'ensemble de la maison qu'il faut rénover.
Alors, les parents réunissent, à plusieurs reprises,
le conseil de famille et planifient les travaux à faire
pour rendre plus agréable cette maison tout en te-
nant compte des possibilités financières.

C'est ce qui arrive à l'AFEAS. Il y a treize ans, nous
avons acheté une maison, c'est-à-dire que nous nous
sommes données une Association provinciale qui
avait pour but l'amélioration de la société et la pro-
motion de la femme. Pour réaliser ces buts, nous
avons orienté nos recherches, études et moyens
d'action suivant les goûts et les besoins des mem-
bres d'alors. Depuis 1966, la société a évolué, nos
membres aussi. Des femmes plus jeunes se sont join-
tes à nous, par contre plusieurs de nos membres
nous ont quitté pour s'impliquer dans d'autres domai-
nes. Le marché du travail accueille un nombre gran-
dissant de femmes, l'éducation des adultes s'est di-
versifiée et est plus accessible, le mouvement fémi-
niste a pris de l'ampleur et a favorisé la naissance
rapide de nombreux petits groupes de pression. On
se demande : "Avons-nous encore besoin d'organis-
mes pour nous former ? Quelle est la place de

l'AFEAS parmi tous ces groupes féminins qui vont
de l'extrême; droite à l'extrême gauche, du réaction-
naire au révolutionnaire ?"

Au cours des années, le Conseil d'administration,
soutenu par des commissions et comités, a tenté
d'ajuster l'orientation de l'Association suivant l'évo-
lution des mentalités et les besoins des membres.
Plusieurs membres ont applaudi aux changements,
d'autres ont ouvertement critiqué, certaines s'en sont
allées disant ne plus se reconnaître dans l'AFEAS.
Pendant que les unes trouvent l'organisme trop fé-
ministe, trop politisé, d'autres trouvent que nous
n'allons pas assez vite.

A cause de toutes ses raisons, il est temps que
toute la famille s'assoie et engage le dialogue, il
est temps que chaque membre réfléchisse et fasse
connaître ce qu'il veut continuer de trouver dans
l'AFEAS et ce qu'il veut voir changer, il est temps
que chaque membre exprime ses besoins et son
point de vue.

Le congrès d'orientation de 1981 réunira les prési-
dentes de tous les cercles de la province et les dé-
léguées des treize régions. A ce moment, elles au-
ront à décider des objectifs et champs d'action
de l'AFEAS, Elles finiront la décoration de la mai-
son. ..

D'ici là, les architectes, c'est-à-dire, les commissions
de recherche, seront au travail. Pour ce faire, elles
prévoient une démarche de consultation auprès des
membres. Nous verrons donc à recueillir vos cen-
tres d'intérêt, à les résumer, à vous en faire part
pour connaître votre opinion et pour terminer nous
vous présenterons des pians et devis sur lesquels
nous pourrons discuter et nous entendre.

C'est donc 35,000 femmes qui feront ensemble cet-
te démarche d'orientation au cours des deux pro-
chaines années. Par la revue, par vos responsables
de recherches et par différents moyens de communi-
cation, nous vous tiendrons au courant, au fur et à
mesure, de ce que nous attendons de vous. Nous
vous informerons de l'évolution du dossier.

Pour faire de l'AFEAS une association qui réponde
vraiment aux besoins des membres actuels et futurs,
nous avons besoin de l'expression de chaque mem-
bre. J'ai beau, comme dirigeante, imaginer ce que
doit être l'AFEAS, ma voix "n'est pas plus importan-
te, à ce moment-ci que celle du membre dont la par-
ticipation se résume à assister à l'assemblée men-
suelle de son cercle*
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Pelletier

Par Micheline Uumont-.

^•minins ont toujours été nom-
• •M/S ils n'ont pas tous exercé
• , présente série d'articles pro-
:, pour y voir plus clair.

' toujours aussi dégoûté,
' t es de la calculatrice aux

i. ur Big Jim, fit dégringo-
i.nnages clé la guerre des

r' i ou deux les manettes
/ii ique et n'accorda même

, .u à Noël.

i vers» Lui et dit : "Si on
,, .me stéréo. , ," Brusque-
> 'ers eux. Ses yeux bril-

T icje .s'anima, sa bouche
• t ion !, . . vous me volez, . .
( i laisir de désirer quelque
i avoir envie de quelque

" --nix comme s'il allait les

/ I, i< '>' ' ' > • 1 3 , on trouvait de nombreuses
( ' , i . i ' i >i s au Québec, mais aucune

» > i i , ' / . < ii M .l'une manière particulière à
• • > • ! ; ',i i '. i ! ", • • -ndition féminine. C'est sur le
( • , < < < ! . > . i i - j i ' . M i des, réunies dans le National
Council of Women depuis 1893, que fut fondée La
Fédération Nationale Saint-Jean-Baptiste en 1907.
La fondatrice, Marie Gérin-Lajoie, propose à ses
membres un triple objectif : les oeuvres sociales,
• a revendication de droits égaux pour les femmes
ot l'organisation du travail féminin.

Toutefois, les élites québécoises craignent les as-
pirations féminines en général et plus particuliè-
rement le droit de vote. C'est pourquoi l'action de
la Fédération est vite contrôlée par l'Eglise eî elle
se transforme, après 1920, en association de "bon-
nfiR oeuvres".

' > • > ! obtenir le droit de vote, deux nouvelles as-
• • i.îtions sont créées dans les années 1920 ; La

î f t j ud des Droits de la femme par Thérèse Casgrain
(1929) CD et l'Alliance canadienne pour le vote; des
femmes du Québec par Idola Saint-Jean (1927).
Ces deux groupes ont recruté un très petit nombre
de femmes, une centaine environ, mais ont obte-
nu, en 1940, le droit de vote) pour les Québécoises.

Cependant, après cette victoire, les trois associa-
tions qui avaient incarné le féminisme réformiste
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Trois publications des Editions du Remue-Ménage,
datant du début de l'année 1979, ont ceci en com-
mun qu'elles ont été écrites par des femmes et
qu'elles traitent des problèmes de femmes.

"La vraie vie des masquées", pièce de théâtre
montée et jouée par un groupe de femmes de St-
Bruno n'ayant aucune expérience dans ce domai-
ne, m'est apparue le plus intéressant et le plus so-
lide de ces trois ouvrages. Les masquées, ce sont
les femmes-bungalow (de banlieue bien entendu)
aux prises avec leur indentité et leur nouveau sta-
tut. Le texte est honnête, bien structuré, rempli
d'humour et d'émotion.

"Où en est le miroir", autre pièce de théâtre, est
plus fantaisiste et plus abstraite;; deux amies ont
décidé "de plonger mains dans la main dans les
eaux grouillantes du coeur de soi". Louise Portai,
comédienne connue et l'un des auteurs, admet
que : "la démarche vers soi, en soi, ça pas d'fin" ;
à mon avis c'est aussi très complexe ! Peut-être
vaut-il mieux voir la pièce, plusieurs aspects échap-
pant au lecteur lorsqu'il s'agit de théâtre.

Quant à Prudence Ogino, elle tente de présenter
dans "L'avortement, les évêques et les femmes",
un plaidoyer une justification pour la libéralisation
de l'avortement dans l'exemple de sa mère qui fut
internée à l'hôpital St-Michel-Archange après avoir
mis au monde onze enfants. Certes le texte est
émouvant; cependant, beaucoup diront que ça de-
meure le cas d'un individu; d'autres crieront que le
cas s'est trop répété. . . je doute que ce témoigna-
ge en convainque plusieurs d'appuyer la libéralisa-
fion de l'avortement ! A souligner l'originalité de
la présentation de cet ouvrage et le ton de révolte
et de détresse très bien rendu par Prudence Ogino
qui se présente comme la fil le de cette malheureu-
se mère internée.

T'rois courtes lectures qui portent à réflexion»

La vraie vie masquées, par le Théâtre du Horla —

Où en est le miroir ?, Louise Portai et Marie-Louise
Dion — 94

fement, les évêques et les femmes, Prudence

Nous causons de l'AFEAS actuelle et nous consta-
ions (certains membres qui lisent entre les lignes),
jue l'AFEAS n'est plus le mouvement libre que

nous avons connu,

/ous êtes la présidente). En personne intelligente,
*'ous vous devez d'agir de telle façon que l'AFEAS
lemeure ce que nous avons connu au temps de

i/lme Marchand,

';. Clément,

le ne tiens pas à faire ici le procès de la porno-
• iraphie. Je veux simplement appuyer votre asso-

iation dans l'initiative qu'elle; a prise; au niveau
-«rovincîal .

H doit exister des solutions en cherchant bien. La
ensibilisation des marchands ? Pressions sur le

gouvernement pour au moins changer l'aspect des
-,ouvertures de ces revues, pressions directes vers
ies ministres ? Enquêtes effectuées auprès des pa-
ients et écoles afin de déterminer si les enfants
.-•ri contact avec ce genre de littérature ont une af-
iactivité normale à l'âge de l'adolescence?

<e vous laisse réfléchir là-dessus.

laire-

'Responsable du comité d'action sociale, j'ai vision-
né le fameux film "Mourir à tue-tête". Bouleversant
est le mot, tant par la brutale réalité à laquelle plu-
sieurs femmes ont à faire face, que par la raison
évidente) de ce fléau.

Posons-nous de sérieuses questions quant aux por-
ii i ' éducation transmis à nos garçons. . . les
r ' ' •• iients émotifs qu'on leur impose sous pré-

- s ' i ls sont des hommes.

! es solutions envisagées rejoignent notre program-
me de décembre : "suis-je une Barbie", il faut se
s hanger soi-même, chercher ce qu'il y a en nous
. . . ce qu'on est vraiment, li faut refuser les rôles
proposés et éduquer nos enfants différemment.

.'ioyons fières de l'AFEAS; elle est à l'avant-garde
dans l'étude des problèmes sociaux et travaille sû-
rement à bâtir un monde meilleur !

(i.e. un féminisme très modéré), La Fédération {. ..),
la Ligue (. . .) et l'Alliance (. . .), cessent progres-
sivement leurs activités. 11 faudra attendre 1965,
pour qu'à l'occasion de l'anniversaire du droit de
vote pour les femmes, on mette sur pied une nou-
velle organisation féministe : La Fédération des
femmes du Québec. C'est cet organisme qui allait
susciter, en 1973, la création du Conseil du Statut
de la Femme»

Chère Madame Pelletier

l'ai lu seulement hier votre billet en page 4 de
! ernmes d'ici, numéro d'octobre, et je partage
"Otre opinion entièrement. C'est à croire que les
médecins n'ont jamais appris ce qui se passe dans
le corps féminin, surtout après 40 ans.

ifs-Rivières



Pilon

.Sont ibilirr'i pdt les sujets d'études, les membres de
l'AFEAS de Saint-Léonard d'Aston ont fait enquête dans
leur village et ont constaté qu'à l'épicerie comme à la phar-
macie, on vend des journaux et des revues pornographi-
ques.

Elles décident alors d'envoyer une lettre dans les foyers
pour rappeler, à l'occasion de l'année internationale de
l'enfant, qu'il faut être attentif à ce qui tombe sous les
yeux des enfants. Rien ne bouge et la vente et l'étalage
continue.

Les femmes vont alors rencontrer les commerçants: pas
d'objection de la part de l'épicier; étonnement de la phar-
macienne qui n'avait pas pensé que ce type de revue et de
journaux puisse nuire à quelqu'un.

À Saint-Léonard, la distribution est interrompue et les fem-
mes restent aux aguets.

Le Club Richelieu a félicité les femmes de l'AFEAS de leur
action. Les enfants que l'on voulait protéger étaient-ils
issus uniquement des femmes?

Merci à Irène Martin et Jacinthe Richard pour les informa-
tions.

Le cercle AFEAS de Saint-Aimé a bénéficié récemment
d'une mini-session. Rollande et Odette Brouillard rendent
témoignage de l'enrichissement qu'elles y ont trouvé. Ce
fut une réussite grâce à la participation enthousiaste des
membres et au dynamisme des animatrices. À la fin de la
journée, les membres ont exprimé le désir de revivre une
autre session en cours d'année.

Le 10 octobre dernier, Jeannine Desbiens, présidente
régionale, procédait à la fondation du 36e cercle de la
région de Saint-Jean.

Le cercle Marie-Victorin de Brossard a vu le jour dans le
sous-sol de Jeannine. En effet, on n'avait pu trouver de
salle disponible pour la rencontre et la présidente régionale
a offert son sous-sol. Ce cercle lui tient à coeur, car c'est
celui de sa paroisse.

Bienvenue aux 30 membres fondateurs! Une naissance
constitue un événement heureux pour toute la famille
AFEAS.

Lors du congrès de mai dernier, les déléguées ont adopté
deux résolutions concernant les Centres d'accueil pour
personnes âgées.

Dans un premier volet, on demande qu'un médecin soit
rattaché à chaque centre d'accueil de façon à ce que l'on
puisse le rejoindre en tout temps. Le second volet s'oc-
cupe des préposés aux travaux lourds et domestiques. On
demande qu'ils soient munis d'une feuille de route
lorsqu'ils effectuent des travaux à domicile pour les per-
sonnes âgées qui demeurent à leur foyer. La région a
transmis ces demandes aux conseils d'administration des
Centres d'Accueil de son territoire et aussi aux CRSSS.

Aucune réponse n'a encore été reçue.

Par Lise Girard-Ledyc

m: ut

La région a poursuivi l'action sur le dépistage du cancer,
en tenant une autre clinique de cytologie, les 5, 6 et 7
juillet, aux Galeries Saint-Hyacinthe.

Plus d'une centaine de femmes ont pu bénéficier de ce ser-
vice devenu familier dans la région.

Lucille Lavallée, du comité régional d'action sociale, se dit
enchantée du succès de ces cliniques et de la collaboration
apportée à l'organisation.

Le Conseil d'administration provincial se réunissait les 28
et 29 novembre dernier à Montréal. Durant ces deux jours,
les treize (13) présidentes de régions et les membres du
Conseil exécutif ont revisé le travail effectué depuis août.
De retour dans vos régions, les présidentes vous feront
part des orientations et des décisions qu'ensemble elles
ont prises pour notre association.

Suite au congrès régional, la région de Nicolet entend
travailler cette année sur l'éducation musicale. Les
déléguées en ont fait une priorité régionale et veulent
obtenir "que des cours d'éducation musicale soient
dispensées par des spécialistes, au niveau primaire".

Nous leur souhaitons bonne chande et nous attendons des
nouvelles des résultats de leur démarche.

Le Conseil exécutif organisera, le 5 décembre, une con-
férence de presse pour le lancement de notre mémoire sur
la condition féminine. Ce mémoire regroupe toutes les
résolutions de l'AFEAS depuis 1974 concernant la condi-
tion des femmes. Il s'agit d'un volumineux document qui
nous aidera dans nos représentations auprès des instances
concernées. La rédaction d'un tel mémoire nous a permis
de faire le point sur les suites données à toutes ces résolu-
tions et de dégager les domaines dans lesquels nous
devrions intensifier nos pressions pour obtenir la mise en
application de nos demandes. Ces mémoires ont été im-
primés en quantité suffisante pour distribution dans les
cercles AFEAS. Il s'agit d'un document de référence in-
dispensable.



L'AFEAS rendait publique sa position officielle sur ce rap-
port du Conseil du Statut de la Femme. On retrouve deux
sortes de positions: les positions prises par l'Assemblée
générale d'août 1979 et les positions prises par le Conseil
d'administration provincial de janvier 1979. Les décisions
prises par l'Assemblée générale sont représentatives de
tous nos membres; celles prises par le Conseil d'ad-
ministration l'ont été en fonction des résolutions déjà
adoptées à l'AFEAS. Toutefois, si à la lecture du docu-
ment vous n'étiez pas d'accord avec une position prise par
le Conseil d'administration, vous pourriez toujours
présenter une proposition à votre cercle demandant qu'on
change notre position sur le point soulevé. Cette proposi-
tion, si elle est adoptée par votre cercle, devra suivre la
filière normale des autres résolutions (cercle-région-
association).

Si octobre fut un mois de sessions, novembre n'a rien à lui
envier! Ln effet, les 13-14 novembre, c'était au tour des
responsables de l'éducation et des arts ménagers de toutes
les régions à assister à une session à Montréal.
S'ajoutaient au groupe, des personnes intéressées par
l'animation. De plus, les régions du Saguenay-Lac-St-
Jean-Chibougamau-Chapais et de Nicolet bénéficiaient
d'une session chacune. Ces dernières furent animées par
des membres du Conseil exécutif provincial et
regroupaient les conseils d'administration de ces régions
ainsi que leurs responsables des commissions et comités.

i»aion d

Même si l'AFEAS ne participe pas activement au salon de
l'agriculture à Montréal depuis plusieurs années, elle con-
tinue tout de même à suivre cet événement. Ainsi, notre
présidente, Solange Gervais, assitait, en octobre, à
l'ouverture officielle de ce salon.

Le 5 novembre, Solange Gervais, Lucie Lussier et Denise
Blanchette rencontraient Mme Lise Fayette, ministre
d'État à la condition féminine pour discuter de la stratégie
à adopter pour la présentation de nos recommandations
revisées dans ce dossier. L'AFEAS doit rencontrer en
décembre tous les intervenants du gouvernement provin-
cial dans ce dossier pour faire valoir ses recommandations.
La femme collaboratrice est l'une de nos priorités cette
année et nous croyons que plusieurs développements sur-
viendront en 1980.

neis de sept (7) femmes lors d'une réception à laquelle
étaîente invitées des femmes de tous les âges et de tous les
milieux. De ces sept (7) femmes, deux (2) étaient du
Québec: la sénatrice Thérèse Casgrain et Mary Two Axe
Early de Caughnawaga. Les autres sont Dr E. Bagshaw
(une des premières femmes médecins), Sophia Dixon (ex-

•présidente de la United Forum Women), Grace Mclnnis
(député de 1965 à 1974), Marian Royce (première directrice
du bureau de la main d'oeuvre féminine) et E.T. Suffrin
(syndicaliste). Solange Gervais et Lucie Lussier assistaient
à la remise des médailles.

Les commissions se sont réunies pour prévoir les étapes à
franchir d'ici la tenue du congrès d'orientation de 1981. En
décembre, nous expédirons aux présidentes de 26 cercles
choisis au hasard (2 par région) un court questionnaire à
faire compléter par dix (10) membres déterminés à
l'avance. Les résultats de ce "pré-sondage" nous permet-
tront d'élaborer un questionnaire complet lequel sera
distribué à un échantillonnage précis déterminé parmi nos
membres. Nous vous tiendrons au courant. Si vous
recevez un questionnaire, nous ne saurions trop insister
pour que vous le complétiez et nous le retourniez. Il s'agit
d'un pas important pour i'AFEAS et nous voulons con-
sulter les membres.

En plus de ses nom-
breux services d'épargne,
la caisse populaire Desjar-
dins peut aussi vous prê-
ter. La populaire

( Desjardins est la d'un
vaste mouvement coopé-
ratif qui regroupe d'autres
institutions financières
complémentaires.

Pour souligner le 50e anniversaire de la reconnaissance de
la femme comme une "personne", le gouverneur général
du Canada, M. Schreyer a reconnu les mérites exception-

la [4M
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Et voilà pour les définitions. Voyons
maintenant par des exemples com-

on peut appliquer énon-
cés dans la publicité.

La publicité, pour nous présenter
vêtements, du parfum ou de

l'alcool, force les femmes s. se plier
aux exigences de celui qui suggère
ou commande le produit.

Elle

La Compagnie Eaton, pour illustrer
un horaire d'événements culturels,
montrait des femmes poursuivies
par une limousine. N'est-ce pas là
un exemple flagrant de violence ?
Certaines pochettes de disques
nous présentent parfois des fem-
mes enchaînées ou en train de

La est

trent au service de la famille si ce
n'est au service de l'homme. Ce
dernier est alors présenté comme
fort, dominateur, connaissant, par
opposition à la faible, do-
minée, ianorante,

tr, sexuels pour annoncer des
vêtements ou d'autres biens de
consommation. La femme est fré-
quemment utilisée comme objet de
décor ou comme appât. Afin d'il-

'an-

:ît
le théâtre me divertit, , . Chi-
quita me donne de l'esprit". , . ."Le
fruit qu'on a dans la peau". Voilà
une découverte pour le moins éton-
nante, une banane qui donne de
l'intelligence. . ,

lité Hanes pour sa fine élégance,
style raffiné ou, , , sa finesse".

Ils sont d'une douce sensualité,
d'un satiné luxueux. Heureusement



ensemble en société. H leur révèle
même qu'elles ont, à ses yeux, une
dignité et une noblesse que la seu-
le nature humaine ne saurait don-
ner.

C'est sur la base de cette vision
de l'homme que se fonde la doc-
trine sociale de l'Eglise. Elle se
fait le défenseur des droits de la
personne humaine. Et les devoirs
de la vie en société ne sont que
la conséquence des droits de cha-
cun à vivre humainement.

Par Payl-Emîie o.m.i. 0)

î ïo po.sor une question, c'est !« ni-
ijno d'nn éveil. S'irnerrogor, c'est
le commencement de la connais-
sance. Nous devons nous en ré-
jouir. Une question ne peut
rester sans réponse, mais c'est
un véritable défi que de prétendre
répondre à celle-là en quelques li-
gnes. Cela supposerait plusieurs
moments de réflexion, ensemble,
afin de vérifier si nous parlons tous
le même langage. Qu'est-ce que
nous mettons sous cette expres-
sion ; la doctrine sociale de l'Egli-
se ?

Je voudrais tenter d'apporter quel-
ques éléments de réponse pour
faire un peu de lumière sur un su-
jet si vaste. La toute récente visi-
te de Jean-Paul 11 aux Nations

Unies nous montre que le monde
attend de l'Eglise une parole qui
vienne éclairer la vie des peuples.
Je citerai à ce sujet l'éditorialiste
du Devoir (3 octobre 1979) ;

"Si autant de porte-parole d'autres
confessions, si le parlement mon-
dial que sont les Nations Unies ont
salué le visiteur romain avec un
tel respect, mieux, avec une cha-
leur exceptionnelle, ce n'est point
cour sacrifier à quelque nouveau
protocole parmi les grands de ce
monde. Chez les uns et chez les
autres, l'autorité morale du pape
répond à un profond besoin d'o-
rientation et d'élévation dans un
monde au bord du chaos" (Jean-
Claude Leclerc).

Les chrétiens ont-ils une vision par-
ticulière de la société, à la lumiè-
re de la Révélation ? On ne peut
pas en douter. Mais cette vision,
ils la partagent avec tous ceux qui
croient en Dieu ou qui cherchent
le bien de l'humanité. Dieu, qui
s'est révélé en Jésus-Christ, porte
une attention particulière aux per-
sonnes humaines appelées à vivre

f j i Li Révélation viotti mettre en
pleine lumière la dignité des per-
sonnes, elle rie nous dit pas con-
crètement comment nous organiser
en société. C'est laissé à notre li-
berté humaine. Ainsi, au début de
la création, quand Dieu dit aux
premiers humains : "Cultivez la
terre", il ne leur a pas enseigné
l'agriculture...

La vie en société peut être vécue
de différentes façons. La sociolo-
gie nous apprend qu'il y a eu dif-
férents types de société au cours
de l'histoire. Nous trouvons encore,
dans certaines parties du monde,
des groupes qui vivent autrement
que nous. Il n'y a donc pas une
seule façon révélée de former la
société. Il ne faut pas attendre de
la doctrine sociale de l'Eglise
qu'elle nous dicte ce que nous
devons faire comme citoyens : cela
est laissé à la liberté humaine.

Ce que l'Eglise nous rappelle, ce
sont les grands principes qu'il faut
respecter pour qu'une société soit
bâtie pour l'homme, pour son plein
épanouissement, en pensant que
nous ne sommes pas seuls au
monde.

On pourrait apporter ici beaucoup
d'exemples. J'en prendrai un tout
récent et qui est brûlant d'actua-
lité. Dans une déclaration au sujet
du référendum au Québec, les évê-
ques rappellent le droit des peu-
ples à l'autodétermination. Il ne
disent pas ce qu'il faut faire, car
c'est une question de libre choix,
Mais, comme dans toute question
laissée à la liberté humaine, ils
soulignent que nous devons nous
respecter mutuellement, alors mê-
me que nous serions d'opinion con-
traire.

Il y a donc place; à l'invention, au
développement et au progrès à
l'intérieur de la doctrine sociale de
l'Eglise. C'est autre chose qu'un
dogme de foi. La doctrine sociale
a évolué avec les institutions hu-
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maines : elie n'est plus ce qu'elle
était au temps de la royauté.

Les chrétiens ont un rôle important,
en solidarité avec tous les hommes
de bonne volonté, pour traduire
concrètement dans les faits la fa-
çon de vivre en société.

Ainsi, par exemple : qu'est-ce que
cela veut dire de vivre en chré-
tien quand on est femme au Qué-
bec en 1980 ? Vous avez à le dé-
finir, à l'inventer ... en vous inspi-
rant des principes de justice, de
fraternité, de solidarité humaine
qui nous sont rappelés par l'Egli-
se, mais qui sont aussi communs
à beaucoup de femmes.

Il est même indispensable qu'il y
ait des groupes comme le vôtre,
qui soient des lieux de réflexion
et d'engagement, pour transformer
la société et la rendre plus con-
forme aux valeurs humaines et spi-
rituelles.

Si l'Aféas entend se référer à la
doctrine sociale de l'Eglise, elle
ne doit pas devenir un cïub fermé,
mais une maison ouverte et ac-
cueillante. Ouverte sur le monde
et ses problèmes, afin de les com-
prendre et de les soulager. Ac-
cueillante à l'égard de celles qui
cherchent et qui veulent changer
des situations injustes.

La doctrine sociale de l'Eglise ne
peut pas être une nouvelle servi-
tude, mais elle est plutôt une force
de libération. Autrement, elle ne
serait pas conforme à l'esprit de
l'Evangile qui est un esprit d'amour
et de liberté. Avec le Christ, nous
travaillons à la libération des per-
sonnes et des groupes.

Hélas, on ne peut pas toujours ju-
ger de la doctrine sociale de l'E-
glise par ce qui est vécu en son
nom. Un certain nombre de chré-
tiens confondent la doctrine so-
ciale de l'Eglise avec leur propre
sécurité et leur statut dans la so-
ciété.

Nous vivons actuellement une pé-
riode de grand changement so-
cial, II y a des choses qui ne vont
plus. Le monde a besoin de trou-
ver une nouvelle façon de vivre
ensemble. Au milieu de cette re-
cherche et de ce bouleversement,
les chrétiens ont une parole à di-
re, une parole qui garde encore
aujourd'hui toute sa valeur pour
la société «

{1} te père Paul-Emile Charland est agent du
pastorale provincial à l'Aféas.

r--:-

J'ai fait la connaissance de Huguette
Deschênes a lors qu'el le é ta i t
présidente de la Région Montréal-St-
Jérôme-Outaouais; je la connais peu,
cependant j'ai pu constater, après
l 'avoir interviewée, que mes
premières impressions s'étaient
avérées justes: elle est une femme au
caractère ferme, voire quelques fois
autoritaire, bien déterminée, qui ex-
prime franchement ses opinions et
qui est animée de saines ambitions.

Après avoir oeuvré dans divers
mouvements sociaux dont la Croix-
Rouge, la Société canadienne du
Cancer, la Fédération des Oeuvres de
charité, elie ressentit asse/ tôt
l'absence d'association ou de mouve-
ment répondant à ses besoins de
femme-citoyenne-mère-épouse; c'est
ainsi qu'elle décida vers 1972 de join-
dre un groupe de femmes de son
patelin pour fonder un cercle Aféas
dans Terrebonne. En 1973, elle de-
vient vice-présidente de sa région
avant de passer à la présidence en
1975, poste qu'elle occupa quatre
ans.

Aujourd'hui, elle s'est en quelque
sorte mise au rancart, un peu pour
prendre un recul dira-t-elle (dans le
sens d'évaluer ce qu'elle a fait et ce
qu'elle désire faire), mais surtout pour
des ra isons de san té . Mais
s'empresse-t-elle d'ajouter, "je crois
toujours et de plus en plus fort à
l'Aféas qui demeure toujours le
mouvement par excellence, l'outil
précieux pour toute femme désireuse
de prendre en main, d'acquérir plus
d'assurance en soi, plus de con-
naissances des autres femmes,
désireuse de prendre conscience de
ses capacités, bref de s'épanouir en
tant que citoyenne à part entière"

Par Aline Aînesse

En plus du contact humain qui l'a
bien enrichie, Huguette avoue avoir
acquis énormément de bagages au
cours de ses années d'engagement;
les sessions d'étude et de formation
qu'elle a animées dans la région de
l'Outaouais composent ses meilleurs
souvenirs; définir la constitution
(celles qui la connaissent peuvent at-
tester sa compétence en la matière),
expliquer les structures de l'Aféas,
démontrer aux femmes comment
notre association répond à leurs be-
soins, elle continuerait de le faire si sa
santé le lui permettait, la promotion
de la femme demeurant pour elle une
priorité.

Même avec sa santé précaire, il ne
faut pas croire qu'elle a tout aban-
donné; elle est encore membre de
son cercle où elle donne un coup de
main régulièrement; elle suit des
cours de dessin en patrons commer-
ciaux; le tricot et la couture l'occu-
pent bien et la lecture compte parmi
ses passe-temps favoris. En saison,
elle s'adonne au ski de fond et à la ra-
quette. Sa grande curiosité et son
goût de connaître sont à l'origine des
nombreux voyages effectuées sur-
tout au Québec en compagnie de sa
famille.

Elle parle avec chaleur de son mari,
toujours présent, prêt à l'épauler, et
de ses quatre enfants dont deux
jumeaux, qui l'ont toujours bien
stimulée et encouragée dans son
travail et ses entreprises.

Huguette, une femme encore énergi-
que qui en dépit de sa basse pression
continuera sans doute de s'impliquer
dans notre société comme elle a su si
bien le faire depuis des années*
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Par Jacqueline

d'Amérique du Nord, des problèmes et
des défis que doit relever la ferme
familiale. On étudiera le rôle des
associations agricoles et rurales, l'im-
pact de la crise énergétique sur les
fermes familiales, on évaluera l'ef-
ficacité de l'aide fournie par la coopéra-
tion internationale et on s'efforcera
d'élaborer un plan d'action en matière
d'appui à l'agriculture et aux familles
rurales. Ces délégués de différents

pays se sont d'abord rendus en Saskat-
chewan puis ont été reçus par la pro-
vince de Québec, avant d'aller con-
tinuer leur réflexion à l'Ile du Prince-
Edouard.

Les hôtes québécois ont présenté un
programme assez original qui visait à
faire connaître la problématique des
fermes familiales québécoises et les
recherches qui sont faîtes pour trouver
des solutions aux problèmes actuels.

La grande difficulté de ce colloque fut
d'en arriver à une définition de Ici
"ferme familiale". Ici, au Québec, on la
définit comme étant une unité com-
posée du père, de la mère et de ses en-
fants, et, de pas plus de huit (8)
employés.

Dans les pays du Tiers-monde on
s'arrête aux limites de la famille
naturelle et on considère comme une
ferme industrielle notre modèle de
ferme. L'échange avec des délégués
de pays capitalistes et d'autres de pays
soc ia l i s tes nous font vraiment
connaître la philosophie de base qui

sous-tend toutes les discussions. Des
pays d'Afrique veulent faire une
réforme agraire qui respecte les in-
dividus, d'autres pensent que le bien
collectif prime sur les libertés in-
dividuelles. Les discussions eurent lieu
dans le plus grand respect des
différences et chacun des participants
y prit une part active. On sentait qu'on
était venu chercher quelque chose,
soit, modèle de ferme, genre de
culture, politiques nouvelles, etc...

L'AFEAS avait été invitée à participer
comme personne-ressource. En soirée,
un panel continuait la réflexion sur la
s i tuat ion actuel le de la ferme
québécoise. Monsieur François
Dagenais, sous-ministre associé du
MAQ, Monsieur le vice-président de
l'U.P.A., Monsieur Jean-Paul Ray-
mond, président des fermiers de
Mirabel et moi-même, en teint que
déléguée de l'AFEAS, devions nous
exprimer sur quatre (4) sujets
différents: Les politiques québécoises,
les associations comme l'U.F3.A., la vie
d'un fermier exproprié et la femme sur
la ferme québécoise.

Je fis d'abord un court historique de la
vie des fermières, de leur participation
au travail de Ici terre, à l'administration
qu'elles ont dû faire pendant qu'elles
peuplaient le Québec d'enfants, pour
en arriver à cette situation d'injustice
faite à ces femmes collaboratrices de
leur mari. Nos invités furent vivement
intéressés par ce sujet nouveau. On
posa de nombreuses questions, une
déléguée des Indes nous expliqua
même comment s'y prendre pour
obtenir nos droits. J'ai distribué notre
rapport sur la femme collaboratrice,
notre brochure "Quand le coeur et la
tête sont en affaires", ainsi que le rap-
port d'enquête du MAQ.

Madame la présidente vint rne rejoin-
dre et nous avons poursuivi le dialogue
avec les déléguées du Togo, de la Zam-
bî, du Mexique, des Philippines, etc...

L'AFEAS a été privilégiée d'être invitée
à une rencontre aussi importante. Cela
nous a permis de conscientiser ces
délégués à l'importance de la femme
dans la structure de la ferme familiale.
Nous avons démontré l'injustice dont
elle est victime même dans nos pays
très développés. Nous voulions vendre
l'idée que la femme peut être une
agricultrice responsable, consciente
des problèmes de sous-alimentation,
des avantages de l'auto-suffisance et
surtout, qu'elle peut adopter aussi
facilement que son mari la grande
cause de "vaincre la faim dans le
monde".

J'espère que ce message de l 'AFEAS
que j'ai eu l'occasion de porter aux
ruraux du Tiers-monde sera profitable
aux femmes du monde entier*
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Yvonne

_ _ _
re, de la rivière; au fleuve, du fleu-
ve à la mer, , , Ce n'est pas une dé-
couverte extraordinaire mais après
avoir travaillé quelque temps sur le
dossier Régime des Rentes du
Québec, iî m'est assez facile de
comparer la réalisation d'une ac-
tion au cheminement clé la goutte
d'eau.

Ce; qu'il faut de patience et de
ténacité pour mener à terme une
cause que l'on croit juste, ce qu'il
faut de temps et de mots pour
changer les mentalités et vaincre
les peurs. La participation des fem-
mes au foyer au R.R.Q., ça fait
presque dix ans que c'est sur la
table. Quels sont, après toutes ces
années, nos espoirs et nos décep-
tions, d'où viennent ces relances
dans la lutte telles des poussées
de; croissance dans la vie humaine,
Voyons un peu le périple de ce
dossier.

Dès septembre 1970, la Commis-
sion royale d'enquête sur la con-
dition féminine, recommandait que
les clauses du Régime de pension

du Canada soient amendées afin
que le conjoint qui reste au foyer
puisse y participer. En 1975 à l'oc-
casion de l'année internationale
de la femme, le Conseil du statut
de la femme, défendait le droit de
la femme au foyer à la participa-
tion au R.R.Q, en soulignant que ce
serait probablement un excellent
moyen d'accéder à une certaine
sécurité. Sensibilisée à l'injustice
faite à 60% de la population fémi-
nine, l'Aféas réunie en assemblée
générale en août 77, recommande
au gouvernement d'intégrer la fem-
me au foyer au R.R.Q. pour recon-
naître la valeur économique de
son travail. Cette résolution devient
pour l'année 77-78 une priorité
d'action.

Une recommandation de l'AFEAS,
on le sait, ne sous-entend pas né-
cessairement l'accord unanime de
tous ses membres. La Région de
St-Jean l'a expérimenté à travers
toute l'action Qu'elle a menée en
voulant faire sienne cette priorité
d'action. En effet, stimulée par l'in-
térêt manifesté par le premier mi-
nistre René Lévesaue envers la
question, le comité d'action sociale
présente aux femmes de la Ré-
qion une pétition lors des rencon-
tres de secteur d'avril 78 pour faire»
naître) le débat chez nos diri-
geants.

La démocratie étant souveraine à
l'intérieur de nos rangs, la pétition
demandant la participation des
femmes au fover au R.R.Q., fut re-
fusée par les femmes de St-Jean :
elles exigeaient plus d'information
et une résolution du congrès ré-
gional de mai 78 demandait que le
comité d'action sociale en fasse
une priorité d'action et de travail
pour l'année suivante. Le comité
devait fournir l'information la plus
objective possible et poursuivre
l'action si les membres informés le
désiraient. On sait aussi que pour
une deuxième année consécutive,
l'association en faisait une priorité
d'action en août 78.
Fidèle à son mandat d'information,
la Région de St-Jean organisait en
novembre 78 une Table-Ronde où
se confrontaient diverses positions
par rapport à la reconnaissance du
travail de la femme au foyer.
L'AFEAS défendait évidemment le
moyen de l'intégration de la fem-
me au foyer au R.R.Q. Auparavant,
plus de ia moitié des cercles (19)
de la région avaient reçu une per-
sonne-ressource de la Régie des;
Rentes pour connaître les avanta-
ges d'un tel régime. Un sondage
auprès des personnes présentes à,
(suite en 18)
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Par Thérèse

Depuis quelques années, le marché
des tissus a si vite grandi, avec l'arrivée
des fibres synthétiques, que l'on
trouve une gamme innombrable de
tissus, de dessins, de couleurs, de
largeurs et de poids différents.

Un vertu de la loi sur l'étiquetage des
textiles, une étiquette doit vous indi-
quer le type de fibre utilisé dans la con-
fection d'un tissu. Ceci est vrai tant
pour les pièces de tissu que pour les
vêtements confectionnés. Vous êtes
donc en mesure de faire un meilleur
choix si vous connaisse/ les
caractéristiques des diverses fibres. A
cet effet, le tableau ci-joint vous y
aidera certainement:

Achat du patron

N'avez-vous jamais pensé qu'il n'est
pas toujours nécessaire d'acheter un
patron neuf? Libre à vous de modifier
l'un de vos patrons qui serait en har-
monie avec votre ligne.

Tissus extensibles (tricot)

Pour celles qui n'ont pas eu la chance
de suivre le cours: La technique de
couture avec les tricots "Bouclair", il y
a sur le marché des patrons prévus uni-
quement pour les tissus extensibles.

Achat du tissu

Comme le tissu constitue l'élément de
base d'un vêtement, il est important de
le choisir en fonction du style de vête-
ment à confectionner. La robe la mieux
cousue sera toujours imparfaite si son
tissu ne correspond pas à son style.
Comment savoir si une tel tissu s'ac-
corde bien avec te! style?

» En vous guidant sur les illustrations
de la pochette du patron: les dessins
reproduisent le type de tissu approprié
au modèle, rigide ou souple, imprimé
ou uni.

« En lisant les recommandations
relatives aux tissus suggérés au verso
du patron.

» En vérifiant l'étiquette du tissu que
vous projetez acheter, pour connaître
la composition du tissu et les
vêtements suggérés.

Essai

Avant de coudre un nouveau tissu, ex-
périmenter sur une chute la tension, la
pression et le point à utiliser sur votre
machine, puis, vérifier la meilleure
méthode de repassage. Pour cet essai
de couture, utiliser le fil que vous com-
ptez utiliser lors du véritable travail.

Voilà, avec la gamme des patrons et
des tissus nouveaux, aussi avec des
idées ingénieuses et originales, vous
êtes prêtes à confectionner votre
garde-robe du printemps.

Sources: Nicole V. Brochu, C.E.F.
Guide de la Couture pratique et
créative (Sélection du Reader's
Digest)
L'Encyclopédie féminine des
ouvrages, M.S. 177, Couture,
(Serv ice de l ' in format ion
M.G.eu
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produites par la nature, elie^ 5t? présentent CM
-Befits systèmes de filature, sont transformés r "

-'US forme de fibres ou de p
ïs. Les fibres naturelles son

Absotbame, éMsti
que. Très chaude et
isolante, Facile à
teindre

Nettoyer à sec. La-
v( f <W<H précaution
SriMS f ro t l i ï r ou tor
(in1 I disser sécher la
Min*1 t"i |)l,iî et à l'abri
(lu soleil

Décatissage. Ropos
sage à chaleur humi-
de à l'aide de pâte-
mouille. Fil merce-
risé ou de soie.

sont toutes élaborés à partir cîe la cellulose fpâtp do bois)

Confection fie lintjc
rie, chemises, robes,
doublures.

Le iujMsttKio doit
être effectué à la
plus basse tempéra-
ture.

Absorbante, riouc.e,
lustrée, iacilo à tem
dre. Des apprêts
spéciaux ta rendent
infroissable.

Se didpe bien He
passci au ft r tiôdo

sont élaborées à partit d'éléments simples, lois quo In ohatbon, lo pétrole, l'huile de ricin que l'on fait
réagir par dos procédés chimiques dits do "synthèse".

î rdites le tissu avant
s.'i confection de i<J
même façon que
vous avez l'intention
de le traiter quand il
seru îi rmmé

Antron

IPUI

Deux pièces, Uni
leins, jupes, articles
de maison, rideaux,
draperies,
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Par Claire Brazeau

Eh! oui, l'hiver est bien installé. Ça ne
nous empêche pas de sortir et de pro-
fiter de ces merveilleuses randonnées
que nous faisons en plein air (ski de
fond, raquette...). Par la même occa-
sion, le mot "bouffe" nous vient à
l'esprit.

quate. On apportera donc des aliments
ayant de bonnes valeurs nutritives, qui
ne prennent pas trop d'espace, qui ne
soient pas trop (lésants et qui ne re-
quièrent pas de cuisson, c'est-à-dire un
temps de préparation relativement
court. On prendra des aliments riches
en calories, légers et soutenants qui
procurent l'énergie suffisante sans
toutefois alourdir.

Ainsi, le choix quant aux aliments à
utiliser évitera sans aucun doute les
boissons alcooliques parce que ça
"coupe" les jambes, et les sandwichs
parce que ça fait une boule dans
l'estomac et ça rend lourd. On divisera
le menu en trois parties: énergie,
rafraîchissement et variété.

En ce qui a trait à l'énergie, c'est une
des parties les plus importantes dans
une alimentation équilibrée. Pour notre
randonnée, nous emporterons des
a I i m e n t s s u s cep 1: i b 1 e s d e s e
transformer rapidement en énergie
abondante: les glucides. Le sucre de
canne, le miel, les figues, les dattes
sont de bons exemples de tels
aliments. Un autre aliment en est aussi
un bon exemple, il s'agit du "GORP"
(Good Oi'Reliable Peanuts). Celui-ci
est un mélange de noix, de chocolat,

La deuxième partie concerne le côté
rafraîchissement. Ici on prendra soin
d'apporter des aliments à haute; teneur
en eau comme par exemples le céleri et
les fruits en général. Quelquefois, un
bon liquide? chaud fera aussi l'affaire.

Pour ce qui est de la variété du menu,
on pourra apporter de la viande; telle
que du salami, aussi du fromage. Cette;
partie du menu est plus ou moins
essentielle dépendamment de la durée
de la randonnée.

II est cependant toujours bon de traîner
dans un petit sac à dos, un surplus
d'aliments donnant de l'énergie: ils
peuvent toujours servir de collation au
milieu de la randonnée;.

Au retour, il faut prendre le temps de
relaxer en sirotant une bonne; tisane ou
encore en prenant "l'apéro" dans l'at-
tente du repas habituel.

Bon hiver et bonnes randonnées à tout
le monde!

Le cours permet à l'étudiant(e) de prendre conscience à la fois de la condition féminine et de la condition
masculine dans ie travail, la famille, ia sexualité, la politique, la santé, etc.

ii offre ainsi l'occasion de réfléchir à de nouveaux rapports entre ies hommes et les femmes, ainsi qu'à
une définition non sexiste de la condition humaine.

Vous suivez es cours chez vous au rythme qui vous convient. Aucun niveau d'études préalables n'est exigé.
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Téié-ijnJversitë
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Université du Québec
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Tous les jours, nous manipulons des
produits en aérosol - désodorisants,
peintures, nettoyants-, purificateurs
r!'~ir ou autres produits; domestiques

, i, ; même songer aux dangers que
i , contenants présentent,

I t> . orsonnel des cliniques d'urgence
' ) < . ' . . hôpitaux en aurait long à raconter
sur les nombreux accidents que pro-
voque une mauvaise utilisation des
nroduits en aérosol. On ignore trop
souvent que des brûlures, lacérations
<,u intoxications, pouvant parfois
causer la mort, guettent ceux qui
manipulent ces aérosols avec
négligence,

rin jetant un aérosol dans
un ' - .M »(i "it incinérateur, ou encore

M i' c • HISci vant près d'une source de
' haleur élevée, il est fort probable
Hu'une explosion en résultera. Des
projectiles acérés peuvent vous at-
teindre et vous blesser mortellement.
La même situation risque; de se pro-
duire si vous percez un aérosol,
même en le croyant vide. Il peut en-
core contenir suffisamment de pres-
sion pour que celle-ci provoque une
explosion en étant libérée subite-
ment

' ertains
•< iv i1 ' • ! ' , t ut MI atMcsol sont

1 i . ' , / ib' • i' 'r ml.'niii • t m moin-
'M . " < i . ~ > / ' un< il'i.ii'itn nue. Ne

pfen'v aucun risque! feade.' ,:ll(itin: !

Qu'est-ce qui fait qu'une facture
d'épicerie n'en est pas une?
Lorsqu'elle comprend des articles qui
ne sont pas des denrées alimentaires,
tels les médicaments ou la papeterie,
et qui peuvent coûter moins cher
ailleurs. Ne trichez pas sur votre fac-
ture d'épicerie si vous ne voulez pas
trop dépenser.

tes, cigarettes ou briquets lorsque
vous utilisez un produit en aérosol.

i ' produits en
)' H» ,,) s i i i,'- .,. • c ( xtrêment toxi-
j t n /il "Hi i"|.-,.dus en grande

« jn.'i >lii" <ii.ns l u i » - n • « e fermée;. Ceci
est particulièrement vrai des solvants
employés pour les peintures en
aérosols. Veillez à ce que la ventila-
tion et l'aération de la pièce où vous
utilisez un tel produit soient suf-
fisantes. Arrêtez au moindre signe
d'étourdissement, de nausée ou d'ir-
ti i > i ic i , cui .née, et allez prendre îrn-
t i ' ! ' f i i . . iemc[M un peu d'air frais.

! >«' substances chimiques
[ i S i ' i ulicieni' nt corrosives peuvent
" i i l r -p d.iif, i, composition de cer-
tains produits vendus en aérosol. Ces
substances pourront provoquer de
graves brûlures si le jet est dirigé vers
la peau. Ne laissez pas de jeunes en-
fants jouer avec des aérosols; ils
pourraient diriger le jet vers leur figure
et s'infliger des brûlures sérieuses.

Les fabricants de produits en aérosol
sont maintenant tenus par la Loi sur
les produits dangereux d'apposer des
symboles d'avertissement sur les
contenants. Lisez attentivement les
étiquettes et suivez le mode d'emploi
prescrit.

Rangez toujours les produits en
aérosol dans un endroit frais, hors de
portée des enfants. Vous éviterez ain-
si bien des risques.

Réf: Consommation et Corporations

la plupaii des <jcns ni; s ' . i f iau! jnt
que sur le prix total d'un article.
Toutefois, certains magasins af-
fichent le prix unitaire sur leurs
étagères. C'est le montant que l'on
paie un litre 1(30 grammes ou autre
mesure. Le prix à l'unité permet de
choisir une marque ou un format en
se fondant sur le prix seulement.

Réf: Consommation et Corporations
Canada

Par Jeannine R. Bouvet

Tout au cours du question-
naire j'utiliserai les abréviations f .c.
pour femmes collaboratrices, et je
précise que ce rapport ne porte
que sur la collaboration de
Mi"'"',! ni , p, de l'entreprise
'r> i ' i ih . i l ' »" in,ii ,u foyer.

2) La valeur économique du travail
de la f.c. est actuellement recon-
nue par la loi.

8) La concubine du chef d'en-
treprise familiale travaillant à l'en-
treprise, a droit à un salaire et à
tous les avantages sociaux et
fiscaux reliés à un salaire.

12) Depuis le 1er juillet 1970, on
peut modifier un contrat de
mariage.

(Solution en 2)

Les points accompagnés d'un astérique
ne sont valables qu'au niveau de la
recherche effectuée par l'AFEAS.



Psi; Lîso Cïirnrd-t.cduc

Pour répondre à votre première question, je vous dirai
qu'il est exact qu'un résolution rejetée à un congrès de
régioin ne devrait pas se retrouver au congrès provincial.
Par contre, une résolution adoptée dans une région doit
nécessairement être présentée au congrès provincial.
Comme nous avons treize (13) régions, il se peut fort bien
qu'une résolution rejetée par une région soit adoptée par
une autre. C'est certainement ce qui s'est produit dans le
cas que vous soulevez. La résolution ayant été adoptée
dans une région s'est retrouvée au congrès provincial
même si votre région l'avait rejetée.

Pour ce qui est de votre deuxième question, vous
soulevez là tout le problème de la délégation et du man-
dat d'une déléguée. À l'AFEAS, nous prévoyons un cer-
tain nombre de déléguées par région selon les effectifs
(nombre de membres) de la région. Si ce mode de
délégation a été adopté c'est parce qu'il permettait à des
individus de prendre position sur des questions nu nom

de plusieurs membres selon jugement. Lorsque vous
nommez une déléguée c'est parce que vous croyez
qu'elle représentera et exprimera vos intérêts et vos opi-
nions. Il est donc important que vous la choisissiez avec
soins.

Au moment de prendre une décision en région, il est rare
que les déléguées soient unanimes sur une décision.
Aussi, si ces mêmes personnes se retrouvent déléguées
au palier provincial, elles ont le droit de s'exprimer à
nouveau selon leur conviction. Elles peuvent même,
selon les informations supplémentaires reçues, changer
d'opinion; ça fait partie du droit d'une déléguée.

Le congrès provincial est organisé justement pour
permettre des échanges d'informations et d'idées et il
serait vraiment dommage qu'une personne ne puisse
reviser sa position si elle considère devoir le faire suite
aux échanges avec les autres régions. Il arrive que des
résolutions soient rejetées à l'unanimité au congrès pro-
vincial... Ça signifie que même si ces résolutions avaient
été adoptées à un congrès de région, toutes les
déléguées de cette région ont quand même votées contre
leurs résolutions considérant devoir le faire suite à des in-
formations reçues.

Ce vote individuel est important. Si nous voulions un
vote par région, nous n'aurions pas à déplacer 160
déléguées... Il nous suffirait d'avoir l'opinion de la région
sur une proposition et cette opinion compterait pour 10
ou 20 votes selon le nombre de déléguées auxquei elle a
droit... D'autre part, ce mode de fonctionnement permet
quand même à des régions d'étudier les propositions
avant le congrès général et de se faire une opinion à
l'avance. Toutefois, la décision finale revient vmimnnt î
l'expiession individuelle de loutos lo.- déléguées

(suite de la 13)

la Table-Ronde, révélait la faible
mais majoritaire détermination des
femmes à poursuivre l'action.

Malgré le peu d'enthousiasme ma-
nifesté par les membres, le comité
décide d'embarquer dans l'effort
de concertation qu'ont adopté les
13 Régions AFEAS par leurs res-
ponsables d'action sociale en vue
de la journée internationale de la
Femme. Le 8 mars 79, à travers la
province, on faisait pression pour
accélérer le processus de recon-
naissance du travail de la femme
au foyer par sa participation au
R.R.Q. Par milliers, des formules
de mise à jour de l'état de registre
des gains, arrivent au bureau de ia
Régie créant un véritable embou-
teillage.

A la Région de St-Jean, on profite
d'une assemblée de cuisine pour
relancer ia pétition qui, cette fois-
ci, ne sera pas refusée. Il aura, fal-
lu un an pour qu'environ 500 fem-
mes acceptent d'apposer leur si-
gnature au bas de la feuille. Heu-
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reusement, la pétition a pu circu-
ler au dehors de nos cadres et au
congrès d'août 79. Au moment d'é-
crire l'article, nous comptons 1200
signatures dont celle du ministre
Lise Fayette.

1200 signatures, c'est peu lors-
qu'on considère que l'association
compte 34,000 membres; mais c'est
le résultat du long travail de sen-
sibilisation et de prise en charge
nécessaire dans la poursuite de
nos deux objectifs; éducation et
action sociale.

"N'oublie pas que ce sont les gout-
tes d'eau qui alimentent le flot des
ruisseaux; si les ruisseaux savent
trouver la mer peut-être trouverons-
nous la lumière. . ." Malgré la for-
te résistance tout au long du par-
cours, c'est pleines d'espérance
que nous préparons maintenant le
dépôt de la pétition. Nous avons
reçu des appuis qui valent la pei-
ne d'être mentionnés. Les députés
de notre Région (Michaud, Proulx,
Beauséjour) furent sensibilisés et
les encouragements reçus nous in-
citent à aller plus loin. Pierre Ma-

rois s'est intéressé poisomiello-
ment à cette cause en impliquant
d'autres ministères à l'étude de la
question, et plus près de nous,
Madame Lise Fayette, en signant
la pétition, a endossé notre lutte
et se dit solidaire de nos revendi-
cations.

Oui nous sommes pleines d'espé-
rance parce qu'à travers cette ac-
tion, des femmes ont osé crier l'in-
justice, des femmes ont été écou-
tées, des femmes ont été respec-
tées, elles n'ont pas encore gagné
mais elles ont remporté une gran-
de victoire sur le silence dans le-
quel elles ont été confinées trop
longtemps.

De toutes petites gouttes d'eau
ajoutées à toutes celles qui por-
tent partout dans le monde l'inten-
tion ferme de faire de la femme
un être digne et autonome, sauront
trouver tout au long du chemin,
sans rien brusquer, tel un ruisseau,
les vastes horizons de la mer ou
l'harmonie cohabite avec la liber-
té»



< : , : ; > / ' , i , , < • < • i numéro à u n e
i, . '|i ..( ' i « -, ' par Jacques
"•ni' !' , i. i - I 1 questions et

'.iii"i'l • OH » il «' ..[iiird de son ex-
1 'lier pré-syndical. 11 retrace ensuite
i" de chez-nous, sa longue marche,
, • ! fait état des seuils critiques que le
oiuel doit franchir pour retrouver un
pleinement le rôle social, éoonomi-

• :: propre?. Il dénonce surtout l'écart
cn're la base et le sommet.

L'Assemblée générale de l'OFAQ (Organismes Familiaux
Associés du Québec) a privilégié deux activités que le con-
seil d'administration devra élaborer cette année. Le loge-
ment constituera le dossier prioritaire, sur lequel on fera
une réflexion avec les organismes-membres et, ensemble,
on cherchera les solutions souhaitées par les familles. La
famille dite "oubliée", c'est-à-dire, la famille ordinaire,
i toyenne, fragile et vivotante, retiendra aussi l'attention de
I OFAQ.

,'in '-il ' ;--(,iiménique des Eglises, tenu à
• i f . y -i"i'ii"i a déclaré que: "Les enfants

o.i'. 'j.u1. u. u i , _ pL_ '^ uri'ri" 'lans l'Eglise". Voilà la conclu-
sion de quelques soixante psychologues, pédagogues,
pédiatres et théologiens réunis pour arriver à une corn-
préhension théologique de l'enfant. Ce thème avait été
choisi dans le cadre de l'Année Internationale de l'Enfant,
Suite à ce colloque, les Églises devront réfléchir sur la
responsabilité qu'elles peuvent et veulent assumer vis-à-vis
de l'enfance.

I , • ' ' • ( ' ! ' , , < • ! ' i'i' > i i Consommateur viennent
< i '. i ' "« -I mi h ,-n. , ure intitulée "Variez VUE;

.I , • •' i ' h,' , " ' i ; ,i onsable de cette maison
'i ,M i' i,i" - i n - I . i o> i .> ' )n , explique que l'on a

.jvjo,ji.o L o i / îo Li^uiioiw (,/>./u, iaciliter l'utilisation de ce
type de guide. Les Editions du SAC veulent mettre au ser-
vice du consommateur un outil précieux qui répond à ses
besoins.

Le 31 octobre; dernier, avait lieu, au Complexe Desjardins,
le lancement du concours annuel pour l'obtention du Prix
Yvette Rousseau.

En présence du Sénateur Yvette Rousseau, on a annoncé
le thème de cette année: "La femme au travail devant ses
responsabilités familiales et son désir légitime de se réaliser
en tant que personne."

Comme l'an dernier, les associations féminines: Associa-
tion Féminine d'Education et d'Action Sociale, Cercle des
Fermières, Fédération des Femmes du Québec, Mouve-
ment des Femmes Chrétiennes, ont participé à l'organisa-
tion du concours conjointement avec le Mouvement des
Caisses Populaires Desjardins.

Cette année encore, trois options sont offertes au choix
des participantes: la femme dans la famille; le travail à
temps partiel, le travail à temps plein. Il n'y a pas d'option
spéciale pour les femmes collaboratrices, mais elles peu-
vent témoigner de leur expérience à l'option temps partiel
ou à l'option temps plein.

Houssoau, uans l'ailocuuon tju tilla a pionuiict;e iuib uii
lancement du concours annuel qui porte son nom. Selon le
Sénateur, les femmes sont mieux informées et plus cons-
cientes. Malgré les luttes menées, les droits acquis n'ont
guère apporté de changement dans le rôle que les femmes
ont à jouer encore aujourd'hui. De plus en plus, les fem-
mes sont tiraillées entre la famille et le monde extérieur,

Madame Rousseau croit que les femmes sont capables de
trouver des solutions originales qui leur permettront de
s'épanouir d'une façon globale et d'avoir une vie familiale
équilibrée. C'est pourquoi elle invite toutes ies femmes à
réfléchir longuement sur le thème du concours. Elle comp-
te aussi sur une participation nombreuse parce que, pour
Yvette Rousseau, le changement dépend des solutions
que nous proposerons.

Depuis avril 1976, une personne mariée âgée de 60 à 65
ans, dont le conjoint reçoit la pension de sécurité de
vieillesse, peut toucher une allocation de conjoint. Cette
mesure permet d'assurer un revenu plus juste aux couples
dont l'un des membres a atteint l'âge de la retraite. Cepen-
dant, lorsque le conjoint le plus âgé décédait avant que
l'autre conjoint n'ait atteint 65 ans, l'allocation était an-
nulée six mois après le décès. Le conjoint survivant, le plus
souvent la femme, perdait ainsi ce qui représentait, dans
bien des cas, le seul revenu sur lequel il pouvait compter. II
n'avait d'autres recours que l'aide sociale pour survivre en
attendant l'âge de la retraite,

À partir du 22 novembre 1979, avec l'adoption du Bill C-6,
le conjoint survivant verra le paiement de l'allocation de
conjoint poursuivi jusqu'à ce qu'il atteigne l'âge de 65 ans.
On règle ainsi un problème humain très pénible pour des
personnes qui en plus de perdre un être cher, se voyaient
acculées à la pire insécurité.

Malheureusement, aucune mesure n'a été prévue pour
assurer une plus grande sécurité aux autres personnes
seules (célibataires, veufs ou veuves, divorcées) dépour-
vues financièrement de 60 à 65 ans.
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